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i,nu« Nimax, mineure émancipée et assistée de son cura-

teur fut autorisée à vendre un immeuble dépendant de la suc-

"é^êêaTHeu devant notaire le 4 août 1855. Les époux 
Mallard devinrent adjudicataires de l'immeuble moyennant 

;îf firent notifier leur contrat le 4 février 1834 au sieur Du 
eondré, seul créancier inscrit sur le bien vendu. 

Le2l mars suivant, déclaration de surenchère d'un dixième 

df ia part du créancier inscrit. 
Les acquéreurs demandèrent la nullité delà surenchère pour 

n'avoir pas été faite dans le délai et au taux fixés par l'art. 710 
à Code de procédure, suivant lequel elle aurait dû avoir lieu 
tas les huit jours de l'adjudication et être du quart de son 

prit. 
Le 15 avril, jugement qui prononce la nullité. 
Le h juillet suivant, arrêt cie la Cour royale de Rouen qui in 

firme par le motif que la surenchère du quart qu'il est loisible 
i toute personne de faire d'après l'art. 710, dans la forme et 
dans les délais qu'il prescrit , ne fait point obstacle à ce que la 
qu'enchère du dixième que l'art 21 83 rend facultative aux créan-
ciers inscrits , ne puisse être déclarée par eux dans les 40 jours 
delà notification du contrat de vente , alors mèaie que le délai 
de la surenchère du quart serait expiré. 

PourvAi en cassation pour violation des art. 965 et 710 du 
Code de procédure en ce que, s'agissant d'une vente judiciaire 
Il biens de mineurs , il fallait suivre, pour la surenchère, les 
formalités prescrites par les art. 707 et suivaus, auxquels 
renvoie, à cet égard, l'art. 965; c'est-à-dire que la surenchère 
devait être du quart et notifiée dans la huitaine de l'adjudica-
tion, conformément à la disposition de l'art. 710 

La Cour, sur les conclusions conformes de 51. l'avocat 
|mtal Mcod, a rejeté le pourvoi par ces motif* 

Attendu qu'aux termes de l'art. 2185 du Code civil, lorsque 
t nouveau propriétaire d'un immeuble a fait aux créanciers 
i notification prescrite par l'art. 2185, tout créancier dont le 
Hre est inscrit peut requérir la mise aux enchères de l'immeu-
*.a la charge notamment de porter le prix de l'immeuble à 
on dixième en sus de celui stipulé dans le contrat; 
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CHAMBRE CIVILE. - Audience du 18 août. 

(Présidence de M. Dunoyer.) 
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enient tenu des frais d'éducation, 

t'ioi'o i eu,rnfc P uisse, sansautorisali m du coa-
i pw.er i -, dépense des mineurs au delà de leurs 

revenus, néanmoins, lorsque ces revenue sont évidemment in-
suffisans et que ces dépenses sont nécessaires au point qu'on 

ne puisse douter qu'un conseil de famille n'aurait pas refusé de-
Its autoriser, les mineurs doivent être tenus de solder eux-mè 
mes ces dépenses. 

Les demoiselles Brizard se sont pourvues contre cet 
arrêt. « Il n'existe à leur égard, adit leur avocat , ni con-
trat , ni quasi-contrat , en vertu duquel elles puissent être 
également engagées vis-à-vis des demoiselles Dumas. Ces 

demoiselles ont traité avec la mère usufruitière légale des 
biens de ses enfans. La mère seule était débitrice ; si elles 
ont consenti à lui accorder des délais , ce ne peut être au 
détriment des enfans qui se trouvent dégagés par l'em-
ploi de leurs revenus. Le système admis par l'arrêt atta-
qué pourrait avoir, a ajouté l'avocat, les conséquences les 
plus funestes. Les revenus des enfaàs ne peuvent pas être 
excédés pour leur entretien sans l'autorisation du conseil 
de famille : si cette autorisation n'a pas été demandée, c'est 
que les revenus ont été jugés suffisans ; et il y aurait les 
plus grands dangers à s; écarter des formes sévères de la 
loi, pour valider après coup des dépenses qui ruineraient 
les enfans en attaquant leurs capitaux. » 

Mc Benard , avocat des défenderesses , a répondu qu'il 
ne fallait pas se jeter dans des exagérations lorsqu'il s'a-
gissait uniquement d'un arrêt qui avait apprécié une es-
pèce et jugé un point de fait. < Les principes plaidés par 
mon adversaire , a-t-il dit , sont vrais ; les frais d'éduca-
tion sont à la charge de la jouissance légale ; mais lorsqu'il 
est reconnu que les revenus étaient insuffisans , n'y a-t-il 
pas lieu d'appliquer l'arrêt de la Cour , du 48 août 1813, 
qui a décidé que les frais d'éducation non payés par les 
parens , restaient à la charge des enfans? > 

M. l'avocat-général Laplagne - Barris a pensé qu'en 
principe général , l'enfant qui avait des revenus dont son 
père ou sa mère jouissaient , payait les frais de son en 
tretien et de son éducation , par la privation de ses reve-
nus, et que l'obliger à supporter encore cette charge , 
faute par son père ou sa mère d'avoir fait des revenus 
"emploi auquel la loi les consacre , ce serait faire 
payer deux fois ; ma s que ce principe devenait 
inapplicable lorsque les revenus étaient reconnus insuffi-
sans pour l'éducation indispensable; que, dans ce cas , il 
ne serait pas exact de prétendre que l'enfant avait ac-
quitté sa dette ; que, dès-lors, l'arrêt attaqué ayant jugé 
en fait que la dépense était nécessaire et les revenus in-
suffisant, il n'y avait pas eu violation de l'article 38o du 
Code civil. 

Conformément à ces conclusions , la Cour, au rapport 
de M. le conseiller Ruptrou, a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que l'arrêt attaqué a déclaré en fait que la dépense 
dont les défenderesses réclament le montant, était uécessaire, et 
que les revenus des biens des demoiselles Brizard étaient insuf-
fisans pour l'acquitter ; que dès-lors, en mettant cette dépense 
à la charge des enfans, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi; 

La Cour rejette le pourvoi. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Ledoux ) 

Audience du 14 août. 

j./ / QUESTION IMPORTANTE. 

Lorsque, dans une faillite , les créanciers inscrits au bilan 

et dûment vérifiés , ont refusé un concordat à leur débi-

teur , et formé entre eux un contrat d'union , les créan-

ciers, qui n'ont été appelés à aucune des opérations de la 

faillite et dont les créances n'ont même jamais figuré au 

passif , sont ils liés par ce contrat , quoiqu'ils n'aient pu y 

prendre aucune part,et n'ont-ils aucun droit de poursuivre 

individuellement le failli par voie de contrainte par corps? 

(Rés. aff.) 

Il a été déjà décidé qu'en matière de faillite, lorsqu'il y 
a eu contrat d 'union, les créanciers ne rentrent dans le droit 
individuel de poursuivre le failli , pour ce qui leur reste 
dû , qu'après l'entière répartition de l'actif réalisé par 
les syndics définitifs, et alors seulement qu'il est prouvé 
que le débiteur est parvenu à meilleure fortune. Dans l'es-
pèce, sur laquelle il vient d 'être statué, il ne s'agissait 
pas de déterminer lesdroitsdes créanciers après la clôture 
des opérations de la faillite , mais quelle était , pendant la 
durée du contrat d union, et lorsqu 'il restait encore à 
faire des distributions de deniers, ia situation du créan-
cier, qui n'avait été ni inscrit au bilan , ni appelé à au-
cune des délibérations de la masse. Comme on le voit, dans 
la cause nouvelle , la difficulté n'était pas moins grave que 
dans les précédentes affaires , où sont intervenues les dé-
cisions auxquelles nous venons de faire allusion. Yoici 
en peu de mots , les faits : 

M. Dupuis-Drouet , avant d'être déclaré en état de faillite, 
avait endossé , au profit de 91 . Dupont , plusieurs billets à or-
dre, pour opérer sa libération envers ce créancier important 
Aucun de ces titres ne fut payé à l'échémce. M. Dupont ne ju 
gea pas néanmoins à propos de poursuivre sdh cédant , parce 
qu'il n'avait aucune confiance dans sa solvabilité. Il ignorait 
pourtant l'état de faillite Ai son débiteur. Car il faut remar 
quer que M. Dupuis-Drouet n 'avait pas inscrit M. Dupont sur 

son bilan , et que ce créancier ne fut convoqué à aucune des 
opérations de la faillite. Le failli fît en vain des propositions 
d'arrangement. Les créanciers, légalement vérifiés et affirmés, 
refusèrent de consentir un concordat et formèrent entre eux un 
contrat d'union. Les syndics définitifs effectuèrent quelques 
distributions de deniers ; mais, avant que l'actif eût été entière-
ment réalisé et réparti , M. Dupont apprit ce qui s'était passé. 
Il fut piqué d'avoir été laissé en dehors de la faillite. Il assigna 
alors M. Dupuis-Drouet devant la justice consulaire, pour le 
faire condamner par corps au paiement des billets dont il était 
porteur. 

Me Durmont a dit que , par suite du jugement déclara-
tif de la faillite et du contrat d'union, M. Dupuis-Drouet 
se trouvait dessaisi de la totalité de ses biens, dont la 
masse de ses créanciers s'était emparée, par le syndicat 
définitif, pour en faire la répartition au marc le franc en-
tre les ayant-droits; que, dans cet état , il n'était pas pos-
sible qu'un, créancier isolé eût un droit individuel de con-
trainte contre le failli , puisque ce moyen de coercition 
n'avait été autorisé par le législateur que pour forcer les 
débiteurs récah itrans à livrer leurs biens, en les pri- > 
vant de la liberté de leurs personnes, et que là, où il était 
certain que le débiteur ne possédait plus rien, il était évi-
dent que la contrainte était inutile ; qu'il fallait donc re-
connaître que M. Dupont n'avait d'autre parti à prendre 
que de se faire admettre au passif de la faillite, comme 
les autres, pour participer aux distributions de deniers à 
venir ; que le demandeur ne devait imputer qu'à sa propre 
négligence, si des répartitions avaient eu lieu sans son 
concours; que la loi décidait formellement que le concor-
dat, dûment homologué, était obligatoire pour les créan-
ciers non signataires comme pour ceux qui l'avaient signé; 
que, par identité de raison , il en devait être de même du 
contrat d'union formé légalement ; qu'en conséquence, 
M. Dupont devait être déclaré non recevable dans sa de-
mande actuelle. -

Me Radin a répondu : < Le concordat est un traité qui in-
tervient entre les créanciers et le failli , et comme on l'a 
dit , ce traité oblige les non-signataires comme les signa-
taires. On conçoit alors comment le failli peut exciper 
contre un tiers du concordat, puisque cet acte lui appar-
tient et qu'il y a été partie. Mais le contrat d'union n'a 
ieu qu'entre les créanciers; le failli n'y figure en rien. 

Gomment pourrait-il opposer un acte qui lui est étranger 
et fait malgré lui et contre lui ? Si , par une analogie qui 
n'existe pas réellement, on veut assimiler le contrat d'u-
nion au concordat, je ferai observer que d'après une ju-
risprudence constante, le concordat n'est pas obligatoire 
pour le créancier, qui n'a été ni inscrit au bilan, ni ap-
pelé aux opérations de la faillite ; que par conséquent le 
contrat d'union ne saurait atteindre M. Dupont, puisqu'il 
volontairement ou à dessein , on l'a toujours omis sur les 
listes des créanciers, et qu'il lui a été impossible de pren-^ 
dre part aux délibérations de la faillite de son débiteur. > 

Le Tribunal . 

Attendu que l 'union diffère essentiellement du concordat; 
que, si, dans ce dernier cas, le créancier, non appelé à prendre 
part anx opérationsde la faillite, peut, à juste titre, se plaindre 
de l'omission commise par le failli, omission que ce dernier a 
pu faire sciemment en vue d'écarter un créaicier q ii ne lui au-
rait pas été favorable, il n'en saurait être ainsi lorsqu'il y a con-
trat d'union; car le failli setrouve alors entièremeut dépossédé , 
et non-seulement son avoir présent, mais son avoir éventuel est 
à la disposition de ses créanciers, représentés par des syndics ; 

Attendu que, dans cette position, laisser au créancier , qui 
ne s'est point présenté, la fdculté d'exiger intégralement le 
montant de ce qui lui est dû, serait constituer , en sa frveur, 
une espèce de privilège, au détriment des autres créanciers ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non recevable et le con-
damne aux dépens, sauf à lui à se faire admettre au passif de la 
faillite de Dupuis-Drouet. 
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DES DEUX-SÈVRES (Niort). 

(Correspondance particulière.) 

CHOUANNERIE. — Quarante-deux accusés. — Suite de l'acte 

d'accusation. (Voir la Gazelle des Tribunaux des 
16, 17, 18 et 19 août.) 

ASSASSINAT DE GCIGNARD. 

Une nouvelle victime devait être ajomée encore à toutes 
celles frappées déjà par les chouans. Un leur avait dit que 
Guignard de la Laudouinière, commune de Saint-Etienne, 
les avait dénoncés à l'autorité: Guignai d devra périr. 

Le 15 novembre, une douzaine de chouans armés enva-
hissent son domicile; ils abordent brusquement Guignard, 
et lui demandent l'argent qu'il a reçu pour avoir fait 
prendre ses camarades. En vain sa sœur et son oncle 
veulent se j> ter entre les brigands et lui, on les écarte, on 
les maltraite, et deux coups de fusil sont décbaigés sur 
Guignard, qui tombe sans vie, percé de deux balles. 

Cinq chouans de la bande de Bêché avaient été effecti-
vement arrêtés, quelques jours avant, le 15 novembre , 
dans une cache souterraine ; c'est celte capture qui avait 
irrité leur ressentiment. 



r. 

A cette époque, Bêché et sa bande étaient vus presque 

tous les jours parcourant ces contrées, et portant partout 

le vol, le pillage et le massacre. C'est encore à Bêché que 

l'assassinat de Guignard est imputé, soit comme auteur 

principal, soit comme ayant donné des instructions pour 

le commettre. Les nombreux témoins entendus dans l'ins-

truction n'ont pu être confrontés avec lui, puisqu'il est en 

fuite ; mais leurs dépositions et toutes les circonstances 

du fait accumulent sur sa tête les charges les plus graves. 

Ses complices sont restés inconnus. 

ASSASSINAT DE GRELLIER. 

L'année 1853 ne sera pas moins désastreuse pour ces 

contrées que les deux qui la précèdent, elle commence 

aussi par un nouvel assassinat. 
Le sieur Grellier, propriétaire à la Guilbotière, commu-

ne de la Rondè, avait excité, à ce qu'il paraît, le ressenti-

ment des chouans, on ignore pour quels motifs. Le 3 jan-

vier, vers les cinq heures du soir, ils se présentent à son 

domicile. La servante qui reconnaît les chouans, va im-

médiatement prévenir son maître ; celui-ci vient au-de-

vant d'eux ; aussitôt il est frappé d'un coup de fusil qui 

lui fracasse le poignet; il se sauve alors dans sa chambre, 

et se cache Sous son lit. Les chouans le poursuivent , le 

découvrent : // est sous son lit ! s'éci ient-ils. Tire , lire , 

répond une voix du dehors. Un des chouans, porteur 

d'un fusil à deux coups, lire et manque ; il recommence, 

et le malheureux Grellier est frappé d'une balle mortelle. 

Il expire quelques instans après. 
C'est encore à Bêché que cet assassinat est imputé , et 

il avait pour complice le nommé Sicot, également contu-

max. t 
VOL CHEZ UN PERCEPTEUR. 

La procédure a cons taté que, dans le corn mencement de 

la chouannerie , les chefs distribuaient quelquefois de 

l'argent à leurs hommes ; ce fait de notoriété publique 

résulte encore du livret de Bêché, saisi après la rencontre 

de Chicheville ; mais il paraît que de jour en jour les sub-

ventions devenaient plus rares; les chouans y suppléaient 

alors par les vols plus nombreux qu'ils commettaient , et 

surtout par le pillage des caisses publiques. 

Le 8 janvier, une bande se présente à Mazières, au do-

micile du sieur Taffoireau, percepteur de la commune. 

Deux hommes restent à la porte de la maison, et trois , 

les armes à la main, pénètrent dans l'intérieur. Ils jettent 

sur la table un billet ainsi conçu : 

« Au nom d'Enri V , 
Nous sommon M 1' le persepteur de Mazière de nous versé les 

fon de sa perseption reçus depuis dis décembre demie. La pré-
sente est pour valoir à qni de droit. 

Le 8janvié 1833. 
Les chouans soldat de Enri V. » 

r Et vile , vite de l'argent ! s'écrienl-ils en menaçant de 

mort le sieur Taffoireau , qu'il couchent en joue. Le per-

cepteur, hors d'état de se défendre contre cette brusque 

attaque , donne un sac contenant 270 fr. Ils repoussent 

celte offre. 11 apporte un sac de 4,300 fr. ; les chouans ne 

sont pas encore satisfaits. Un d'eux se fait remettre le re-

gistre à souche de la perception : il établit d'une manière 

exacte le décompte, et trouve qu'il doit y avoir en caisse 

5,092 fr. 70 c. On oblige le percepteur à livrer à l'instant 

le reste des fonds, et le chouan calculateur ajoute au bas 

de la sommation : 

« Nous reconnaissons avoir reçu dudit persepteure la somme 

de trois mille quatre vin douze fran soissante dis centimes. 
Les chouans. » 

Le signalement qui a élé donné du chef qui , ce jour-

là, commandait la bande, la forme de la sommation , en 

tous points semblable à celle laissée précédemment au 

percepteur de Vautebis, tout concourt à prouver que c'est 

encore Mercier qui s'est rendu coupable de ce vol nou-

veau. Jusqu'ici ses complices n'ont pu être découverts. 

AUTRES VOLS. 

L'exemple donué par Mercier sera prom^tement mis à 

profit par d'autres chouans. 
Le 18 du même mois, le sieur Richard , percepteur de 

Saint-Varant , revenait avec son domestique de faire sa 

perception à Pierrefitte; au milieu du chemin, il est ar-

rêté par des hommes armés, qui le couchent en joue, et 

lui demandent de leur remettre aussitôt l'argent qu'il vient 

de recueillir; il est forcé d'obéir, et livre un sac conte-

nant environ 200 fr.; les chouans s'emparent en outre des 

rôles de la commune de Pierrefitte et de Sainte-Gemme, 

d'un écritoire, d'une paire de ciseaux , du canif et des ba-

lances du percepteur. 
Mercier, enhardi par les succès qu'il a déjà obtenus 

chez les percepteurs de Vautebis et de Mazières , veut en 

ajouter un troisième. Le 8 février suivant , il se porte avec 

sa bande dans la commune de Renassais, où depuis long-

temps il a de fréquentes relations. Le domicile du sieur 

Thouret, percepteur est envahi par dix ou onze chouans 

armés qui, dirigeant leurs fusils sur sa poitrine , exigent 

qu'il leur remette l'argent de la recette. Sur sa réponse 

qu'il n'a rien en caisse , le chef se fait remettre encore son 

registre à souche et son registre récapitulatif , établit Je 

décompte de la perception , et trouve qu'il doit avoir 833 

fr. 52 c. ; il rédige alors quittance en ces termes : 

« Au nom d'Enri V , nous sommon le persepteur de Isenas-
sais de nous versé les fons de sa perseption. La présente est 

pour valoir a ce (lue de droit. 
Les chouans soldats d hnn V. » 

Puis il ajoute d'avance : . 

« Nous reconnaisson avoir reçu 8153 fr S2 c. 
Les chouans. » 

Les brigands font ouviirle secrétaire de M. Thouret, et 

y prennent deux sacs contenant 938 fr. 00 c. Sur l'obser-

vation qu'ils n'avaient, demandé' que l'argent du gouver-

nement , et que cependant ils retiennent 82 fr. de plus , 

les voleurs ne répondent rien, gardent tout l'argent , et 

emportent en outre un fusil qu'ils ont aperçu dans la 

chambre. 
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Les époux Roulleau déclarent que le soir même du vol, 

quelques heures seulement après, sept chouans, se disant 

soldats d'Henri V (c'est le nom que Mercier donne à ses 

hommes) , sont venus chez eux se l'aire donner à boire et 

à manger. La femme Houlleau, désirant connaître leurs 

noms, dit à l'un d'eux : < On assure que parmi vous se 

trouve le nommé Mercier (depuis quelque temps il par-

courait le pays avec sa bande); quoique je ne vous con-

naisse pas, je pense que c'est vous.—Non, répond un autre 

chouan, c'est moi qui suis Mercier; celui que vous venez 

de désigner est Gàtard ( neveu de Diot. ) 

Ce n'est point la première fois que les chouans se nom-

maient ainsi eux-mêmes; devant leurs amis, ils n'avaient 

pas besoin de se cacher ; et ils jetaient leur nom en avant 

comme un épouvantail : il y avait une si grande terreur 

attachée à certains noms !... 

ASSASS NAT D'UN GARDE CHAMPÊTRE. 

Le22 février, un cadavre gisant fut trouvé non loin du vil-

lage de Verruyes,il était percéde trois balles; c'était celui de 

Billeau , garde champêtre de la commune. La veille au 

soir, sa malheureuse femme avait entendu la détonation 

de trois armes à feu ; elle n'avait aucun motif pour soup-

çonner que les coups étaient dirigés contre son mari, 

mais les chouans croyaient en avoir, eux, pour assassiner 

ce garde. 
Peu de jours après l'assassinat, Jean-Baptiste, Mercier, 

Palluault et Desaivre dit Juliot. , sont rencontrés à la Jau-

nasse commune de Loing, par Petit, Merlet, Bonnin, Bé-

chault et Bichon; ils courent pendant quelques jours le 

pays ensemble , et le 1 er mars ils se trouvaient chez le 

sieur Genty, à Billy , commune de Maisontiers ; ils se font 

servir à boire et à manger. Echauffés par le vin ( les 

chouans, au nombre de 10, avaient bu piès de G0 bou-

teilles ), ils s'entretiennent de leurs hauts faits; alors Mer-

cier, Palluault , Jean-Baptiste et Desaivre , racontent de-

vant Genty et sa fille , qu'ils ont tué , il y a quelques 

jours, un garde champêtre qui les avait dénoncés. Us de-

mandent à Genty si le dimanche précédent il est allé à 

Panhehay ; et sur sa réponse négative , ils lui disent : 

t Si vous y étiez allé, vous auriez entendu parler delà 

mort du garde en question. » En sortant de chez Genty, 

ils vont chez Vincent son gendre, y continuent leur orgie, 

se vantent encore du meurtre de Billeau , et Desaivre 

montre le pistolet qui a porté le premier coup. Le 21 du 

même mois, les mêmes chouans étant à boire à Etusson, 

chez un nommé Bodet , s'entretiennent encore du meur-

tre de Billeau. Mercier dit au maître de la maison : « Si tu 

veux connaître celui qui a f... son compte à ce fameux 

garde de Parthenay , c'est moi. > 
L'assassinat de Billeau a élé un de ceux qui ont fait 

condamner précédemment Desaivre à la peine capitale : 

1'instruclion révèle aujourd'hui qu'il avait pour complices 

les contùmax Jean-Baptiste, Mercier et Palluault. 

ASSASSINAT D*UN MAIRE. 

Le 10 mai 1835, vers les 8 heures du soir, trois hom-

mes armés de fusils et de pistolets se présentent lout-à-

coup chez le sieur Oby, inaire de Viennay , et se font, 

d'autorité, servir à boire et à manger. 

Après le repas, ils signifient à leur hôte qu'il leur faut 

2,000 fr. ou sa vie. Oby répond qu'il ne possède pas en 

ce moment la somme exigée et offre de livrer tout l'ar-

gent dont il peut disposer : « Alors il nous faut ta vie, dit 

l'un des chouans ; c'est toi qui as fait connaître la retraite 

de Bachelier et de Glisson, lorsqu'ils étaient cachés dans 

la grange du curé; c'est loi qui les as fait prendre par la 

troupe; fais tes prières, tu n'as plus que cinq minutes à 

vivre, » et l'un des chouans pose sa montre sur la table. 

Oby veut détruire les reproches qui lui sont adressés; 

mais l'aiguille n'est pas arrivée au terme fatal, qu'un 

coup de fusil a déjà renversé à terre le malheureux Oby ; 

sa femme s'est précipitée aussitôt vers son mari qu'elle 

veut proléger de son corps, elle est violemment arrachée 

et repoussée ; la victime est achevée à coups de bayonnet-

tes, et quand les bourreaux sont assurés qu'elle est bien 

morte, ils prennent la fuite. 
Ce déplorable assassinat avait jeté la consternation et 

l'épouvante dans tout le pays. La justice , s'étant trans-

portée sur les lieux, recueillit comme pièces de conviction 

une montre d'argent, que dans leur précipitation à fuir , 

un des meurtriers avait laissée sur la table , et l'on trouva 

dans la chambre une baguette de pistolet en fer, ainsi 

que la balle qui avait traversé le corps d'Otiy; mais au-

cuns renseignemens ne purent être acquis sur les auteurs 

de ce crime. Toutes les bouches étaient muettes : qui au-

rait osé parler alors ! 
Cet état d'opposition dura long-temps encore ; enfin 

quelques circonstances fortuites éveillèrent les soupçons , 

etl hornible vérité fut plus tard dévoilée tout entière. 

Le sieur Cousseau, desservant de la commune de Saint-

Sauveur, a déposé que peu de jours api ès l'assassinat, 

Merlet, Petit et deux autres chouans qu'il ne connaît 

point , se présentèrent chez lui, vers les dix heures du 

soir, et se firent donner à boire et à manger. Cet ecclé-

siastique ayant demandé aux chouans s'il était vrai que 

les bandes eussent commis ce crime, ils répondirent que 

c'étaient eux qui avaient tué Oby , parce qu'il les avait 

plusieurs fois dénoncés; qu'au surplus il était mon en 

clnétien, puisqu'ils lui avaient accordé cinq minutes pour 

se reconnaître. Grellier de Geais a déclaré que sept 

chouans , commandés par Jean-Baptiste et Merlet , étant 

venus dans un champ, près de sa maison, où il leur porta 

à manger , il leur demanda quels étaint les as;assins 

d'Ohy; Merlet répondit : C'est moi qui lui ai tiré un coup 

de fusil et qui l'ai renversé par terre; »un nuire ajouta : 

i Sa femme a eu bien du cœur , et s'est comportée avec 

beaucoup de courage pour sauver son mari , à qui on a 

été obligé de donner un dernier coup pour l'achever. » 

Merlet dit encore qu'il avait oublié sa montre en parian; ; 

mais que la 1) lui paierait bien la somme de 40 fr. 

qu'elle lui coûtait : c'est en effet le prix qu'il en avait fait 

donner à l'horloger de Bressuire. 

La veuve Oby, confrontée avec t,„, i 

prison places en rang devant elle , , ? Ifcs dét, » 

Enfin Petit , interrogé le 23 février ***** 
11 déclare que , se trouvant ce in,, . r 8°4 , a to„, 
dièré et deux, autres ffcÏÏS^*fi>. 

Pays , et qu, n'ont pu être découvert ^ S«ni ' ' 

campagne vint les prévenir nue I » . ' """omiT ^ 
les Imre prendre. Ils se rendïL Vut 1°^ 
et trouvèrent effectivement dans K ■
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cordante avec ces aveux. Il résulte é^i deP°s 'tio-
dure que Jean-Baptiste étaitt jo^à^ ï PrtKx. 
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- M.uu, »c ocuu-Dapusie continue se«K„-

dans le canton d Argenton. Le 31 mai Z T3^ 
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présentent chez le sieur Bory, à h S.^*
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de Gtnneton ; on lui reproche d'àvoi? ™i t 
Uns 

forte somme ! Les chouans fouillent tout- h 

"20 fr.; 

disent-i 

trouvent une bourse contenant 220 fr • iki-L111^! « 
- ti —» ■-■ ■ > seu wnparçm. 
1 1! nous faut encore 20 écus,
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tuons. , Les brigands avaient pris tout l 'àrPm lY0Ui 

n tu trouvant plus dans lu maison, ils volent a ut a ■ ; 

ques une somme de 1 1 fr. 90 cent! X 

Jean-Bjptiste et Petit ont été seuls reconnue. 

ASSASSINAT DE FROGER. 

Pour Jean-Baptiste le vol n'est qu'une transit,,.. 
I assassinat , car c est toujours du sang qu'il |

ui
 g*îj 

donc en répandre encore. au| ,uvi 

On lui avait dit que Froger , domestique du sieur r 

bron a la fongereuse . commune de Saint-Maurice It 
dénonce les chouans. 1< i ogersera tué comme Coudr'inièt 

comme Guignard , comme Grellier , comme Billeau 

Le 3 jum au matin, deux chouans vont chez Cesbm 

un dit a sa femme : « Vous avez un domestique qui,', 

borgne (f roger 1 était en effet), nous le connaissons bien' 

si on lui donnât quelque chose du côté de son mauva, 

œil , d ne le verrait pas ; > et ils s'en vont après s'être ht 
servir à boire. 

Grémillon , voisin de Cesbron , venait de sortir de chez 

lui pour aller chercher ses chevaux qui étaient au paa 
il rencontre, sur le chemin du moulin , Jean -BaptK-
qui ce jour là était habillé en soldat. Le chouan lui de-

mande si Froger ne viendrait pas bientôt : « Nous l'atten-

dons , dit-il , pour lui faire une mercuriale. » 

A quelques pas de là, au moment où il donnait des or-

dres à sa servante, Grémillon aperçoit sous un arbre sept 

chouans qui l'arrêtent , et lui reprochent d'être un libé-

ra! ; cependant ils le laissent aller en le chargeant d'alla 

dire à leur cher qu'ils étaient là. GrémiUou obéit, et s'a;-

quitte de la commission auprè» de Jean-Baptiste, qui e a : 

au guet. 

Sur ces entrefaites, un bruit de sabots se fait entendre: 

« AI'ez-vous-en, Grémillon, dit Jean-Baptiste, voilà fa-

ger le borgne qui arrive. » A peine Grémillon a-t-il «t 

vingt pas, qu'il entend Jean-Biptiste dire à Fro;;er: 'C'a 
donc vous, mon vieux, q ii nous avez dénoncés; voulez-

vous en faire autani aujourd'hui ? » et il le met en j* 

Froger se jette à ses pieds, lui demande grâce, le conjure 

de ne pas lui faire de mal, en disant qu'il est pè-edeta-

mille ; Grémillon intervient, qui joint ses wppli*-' 

Des supplications à Jean Baptiste !... Il répond ptf" 

coup de fusil, et Froger tombe mort, frappé de trois bât-

ies , dont l'une avait traversé le cœir. Jean-Bi 

rejoindre ses camarades qui l'attendaient , et tous pa-

nent la fuite. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

On se rappelle que, le 5 juin, les chouans q» \ 

daient Jean-Baptiste, et parmi lesquels était im 
avaient reproché à G. émillon d'être un libéral. H t'
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été quitte pjur des paroles menaçantes ; c'est qa 

doute, l'expédition projetée pour ce jour-là
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pas de s'occuper d'une autre. Mais le tour de 

est venu, et c'est Jeannois qui , cette fois, s est en b 
la mercuriale, suivant l'expression de Jean-Jtfap» • , 

En effet, huit jours après, le 11 du même in*s. '; 

nois, avec deux autres chouans, tous les trWS»^ 
contre Grém. Mon près le bourg. d^Etussonj J ^j.^ 

donne une poignée de main ; niais à peine We ■
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fait une quarantaine de pas , qu'il entend Jt
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crier : f Artête, arrête, ou tu es mort. » W"« 

tourne, et reçoit aussitôt un coup de bisit, 

traverse sa blouse, et enlève un bouton . 

» Viens à moi » , s'écrie encore Jeannois»; e . j^jjsf 

millon n'obéit pas, il lui tire, mais s3"5 !,3"
 a

,me.L'"" 
cond coup de fusil , et recharge aussitôt ^ _ 

millon prend la luite ; Jeannois seul a cte 

AUTRE TENTATIVE D ASSASSINAT. 

C'était un plan généralement concerté entre ^ 

d'effrayer, par de cruelles vengeances, ^ 

les dénoncer ; les époux Berlhé devaient en 

épreuve. rhou"18 ' *■ ; ï 
Dans la nuit du 17 au 18 juillet, q«a"*°
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dont le sang couvre tous les vétemens 
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^ liment, déserta, entraînant avec lui le nommé 
dans un reg i ^.nilt-s se formée 

fUr* 
îîdStion amis et ennemis 
' i S novembre, cinq chouans armes se présentent 

„ v
:
eux gentilhomme, le sieur de Richeteau de Vd-
nui occupait une habitation isolée dans la com-

1
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ri
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a
 Coudre : ce sont Petit, Merlu, Pierre Bonin, 

TL et Béchault. Petit monte la ga.de à la porte de la 

n Les quatre brigands demandent d abord une 
: a 5l

fe de 1 000 fr.; puis, sur les observations du pro-

duire ils veulent bien se restreindre à 500 fr. Le sieur 

f liicheïeau n'a point cette somme à sa disposition ; les 

luans prennent alors le vieillard au coïïet et le mai-

llent • l'un d'eux lui assène un coup de poing dans la 

liirine' on le couche enjoué à plusieurs reprises, et la 

mniod'e et le secrétaire de la chambre sont enfoscés. 

tas fermiers étant alors entrés, le sieur de R cheteau 

emprunte de l'un d eux 497 fr. , qu'il remet à Petit, puis 

^brigands s'en vont en menaçant de tuer le sieur de RU 

cbeteau s'il osait porter plainte. 
Tous les coupables ont été reconnus, ils ne nient point 

Jailleurs le fait. Bichon et Béchuult ont dit , pour leur 

défense , que le sieur de Richeteau de Viliejames était un 

des nobles qui avaient engagé les jeunes gens du pays à 

mener la vie de réfractai! es ; qu'il les avait même excités 

1 l'adresser de préférence aux l.béraux pour se procurer 

de l'argent; qu'en ayant besoin dans ce moment , ils s'é-

taient crus autoriser à aller lui demander des secours. Mer-

let a prétendu qu'il n'était allé chez le sieur de Richeteau 

que parce que celui-ci l'avait mandé, et que cette somme 

deoOOfr. était un subside volontaire de sa part. Mais les. 

aveux des autres co-aceusés, et la si ène de violence dont 

plusieurs personnes ont été témoins, démentent la spon-

tanéité du paiement. Peu de temps après la confrontation j 

le sieur de Richeteau est décédé. 

(La fin à demain.) 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE (Grenoble.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. NICOLAS. — Audiences des t5 ,14 et 
15 août t85S. 

EUPOISONNEMENT DE SA MAITRESSE PAR UNE DOMESTIQUE 

- SOUPÇONS CONTRE LE MARI , DONT L'ACCUSÉE ÉTAIT LA 

UiXCflîISE. — EXHUMATION DU CADAVRE DE LA VICTIME 

~ VOL. 

W cause la plus importante de cette session était rela-

a I empoisonnement de la femme Jail , dont on accu 
a

" Marguerite Chèvre , sa domestique , qui a élé acquit 

« ue ce chef, mais qui a été condamnée à dix ans de re-

«ion pour vol d'une chaîne en or. 

Marguerite Chèvre , âgée de 23 ans , était au service 

?
u sieu

|', Joseph Jail, propriétaire et inaire de Sapey, avec 
lei

|Hel l opinion publique lui reprochait d'entretenir un 

«nimerce adultère. La femme Jail en fut avertie ; mais 

! I
 r

 ,
a
 d'ajouter foi aux avis qui lui furent donnés : 

' _ e ne s aperçut pas même , à ce qu'il paraît, de la gros-

se de sa fille de service, qui devint enceinte dans le 
ra
^e mai 1854. 
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> du mois d'août suivant, la femme Jail étant 
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piralion gênée et pouvait à r-« ici , » " r -

'^demaTn̂ c.^'
1 n

.
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 ̂  octobre, et fut inhumée le 
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 anl les personnes qui approchaient de 
f
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es caraoTp

 C0Urs âe sa mala,jie
 -
 ava

tent été frap-
diètes qu'elle présentai et avaient recueill 

des propos qui auraient pu éveiller l'attention du méde-

cin , si on les lui avait rapportés. Plusieurs fois on avait 

entendu la femme Jail dire que c'était une soupe que lui 

avait donnée Marguerite Chèvre, qui était la cause de son 

mal. « Ah ! la malheureuse! avait-elle dit à Marie Cola-

voz , sa cousine, si je suis si malade, c'est bien à elle que 

je le dois. — Le potage que j'ai pris hier, disait-elle à une 

iiitre femme, était si amer, que si je ne l'avais pas vomi, 

I m'aurait peut-être tuée. » Marguerite elle-même avait 

parlé de cette soupe, sans doute pour faire prendre le 

hange. » Elle a voulu manger de la soupe , avait-elle dit, 

B lui en ai donné une Si elle s'en tire , il faut qu'elle 

soit robuste. » L'accusation puisait aussi un argument 

tiès grave dans le concubinage de cette fille avec Joseph 

Tail , son maître , dans sa haine contre l'épouse de celui-

■i , qu'elle ne dissimulait pas, et dans son ardent désir, 

hautement manifesté , de lavoir mourir... € Dieu merci, 

elle ne s'en tirera pas , disait-elle à la garde de la femme 
Jail. > 

Jail comprit la nécessité de congédier Marguerite Chè-
vre le jour même de la mort. 

Ici doit se placer un fait important, alors ignoré du pu-

blic, que Jail connaissait , mais sur lequel l'accusation dit, 

que la fausse position où le mettaient ses intimités avec 

Marguerite, l'avait obligé de garder le silence. Trois se-

maines environ avant la mort de la femme Jail, celle-ci 

avait fait appeler son mari, et lui avait dit que Marguerite 

venait de lui donner un bouillon bien amer ; qu'elle s'était 

enfoncé le doigt dans le gosier et l'avait rejeté; qu'avant 

de le lui servir, Marguetite était venue, malgré ses obser-

vations, ouvrir le tiroir de l'armoire qui était dans la 

chambre, sous prétexte d'y prendre an œuf, mais qu'elle 

croyait que cette fille avait pris autre chose ; que c'était 

peut-être le paquet d'arsenic. Le sieur Jail avait en effet 

placé dans ce tiroir de l'arsenic, acheté trois mois aupa-

ravant. Il se hâta de visiter le tiroir ; il y remarqua du 

désordre, et n'y trouva plus le poison. Marguerite entra 

pendant les recherches de Jail et sans être appelée, et lui 

dit : « Que cherchez-vous? — Un paquet », répondit Jail 

avec vivacité. Aussitôt elle se baissa, fit le tour de la table, 

et se releva immédiatement, le paquet d'arsenic à la main, 

en demandant si c'était et la. « Oui, repartit Jail,en le lui arra-

chant des mains avec colère. Elle se retira sans ajouter 

un mot. Victorine Jail, fille aîné, âgée de onze ans, a af-

firmé à plusieurs personnes °.t a déposé qu'elle avait vu 

Marguerite tirer le paquet de sa poche. 

L'accusée, après avoir été congédiée, passa un mois et 

demi chez son père, puis vint à Grenoble au commence-

ment de décembre, «t se plaça chez une accoucheuse. Llle 

y montra constamment de la gaîté ; souvent elle racontait 

que la femme Jail était morte après une longue maladie ; 

elle ajoutait qu'elle en était bien aise, parce qu'elle espé-

rait que son maître, de qui elle était enceinte, l'épouse-

rait. Son premier soin, après son entrée chez l'accou-

cheuse, fut d'écrire à Jail pour l'engager à venir la voir. 

II s'y rendit assez long-temps après, dans les premiers 

jours de janvier ; il lui défendit de lui écrire de nouveau , 

et n'eut plus de rapport direct avec elle ; depuis lors elle 

devint triste et taciturne. 

L'autorité recevait des rapport» indirects sur la mort de 

la femme Jail, et son mari fut invité par le procureur du 

Roi à lui donner des explications : il se rendit à cette invi-

tation, mais il soutint que la mort de sa femme était natu-

relle, et garda le silence sur toutes les circonstances pro-

pres à compromettre Marguerite Chèvre. 1 es choses en 

restèrent là ; cependant cette démonstration judiciaire ins-

pira à Jail de sérieuses inquiétudes ; il chargea son cousin, 

Pierre Jail, de faire des démarches auprès de Marguerite 

pour tâcher d'en obtenir la vérité. Marguerite nia d'abord, 

puis hésita : enfin, après avoir exigé de Pierre Jail qu'il 

garderait le secret, elle lui avoua qu'elle avait donné à 

la femme Jail, dans sa soupe, une substance blanche qu'elle 

avait prise chez son père ; mais elle ajouta qu'elle en avait 

pris elle-même, sans que cela lui eût tait aucun mal. Lors-

qu'api ès cette entrevue elle fut rentrée chez l'accoacheusr , 

elle parut consternée, le désespoir s'empara d'elle. « La 

justice veut faire déterrer la femme Jail, répétait-elle , 

pour savoir si elle a été empoisonnée... Oh ! mon Dieu , 

si on déterre celte femnre, je suis perdue, je vais mejeter 

à l'eau, priez Dieu pour moi...» D'autres fois elle deman-

dait si les intestins d'un cadavre ne tombaient pas dans un 

tel état de putréfaction et de décomposition qu'il fût im-

possible, après quelques mois, de reconnaître le poison. 

Elle accoucha le 2 février 1835. Vers le commencement 

de juin, les inquiétudes qu'elle avait manifestées furentdi-

vulguées ; elle tut arrêtée, et tenta vainement de s'évader 

dans la route. Des perquisitions furent faites chez Jail, qui 

représenta spontanément le paquet d'arsenic qu'il avait 

chez lui. Ce paquet d'arsenic fut vérifié par le pharma-

cien qui l'avait vendu, et qui reconnut qu'il en manquait 

au moins un tiers; Jail dit qu'il n'en avait employé qu'une 

très petite partie pour la destruction des rats. 

Le corps de la femme Jail a élé exhumé; l'estomac, 

une partie des intestins et les matières encore contenues 

dans les organes ont été soumis à des expériences chimi-

ques. Un accident n'a pas permis que ces expériences fus-

sent complètes : cependant, suivant le système de l'accu-

setion, elles ont établi, si non avec évidence, du moins à 

un très haut degré de probabilité , la présence de Tarse' 

nie. 

Confrontée avec les témoins, l'accusée a nié les faits 

qu'on lui opposait : cependant elle a fini par avouer 

qu'elle avait versé une substance blanche dans la soupe de 

sa maîtresse; maisellea prétendu que c'était plus d'un mois 

avant sa maladie; elle a soutenu que l'amertume dont la 

femme Jail s'était plaint en mangeant une soupe, prove-

nait de petitu graviers tombés par mégarde dans l'écuelle; 

que c'était la petite Jail, et non point elle, qui avait trouvé 

et ramassé le paquet d'arsenic cherché par Joseph Jail ; 

quant à ses discours chez l'accoucheuse et à ses idées de 

suicide, elle les expliquait par son état de giossesse. 

Relativement au vol de la croix d'or, elle l'a avoué sans 

restriction; elle a fait connaître l'orfèvre à qui elle l'avait 
vendue après la mort de la femme Jail. 

Tels étaient les faits pour lesquels Marguerite Chèvre 

était traduite aux assises sous la double accusation d'em-
poisonnèmen! et de vol. 

M c N èl Sappey, après trois jours de débats, aétéassez 

heureux pour.oblenir en faveur de l'accuséeuu verdict d'ac-

quittement sur le premier chef; mas, sur le second chef, 

le jury ayant rapporté une réponse affirmative, Margne-

rite Chèvre a été condamnée à d x ans de réclusion. 

DÉPARTEMENS. 

— On nous écrit de Guéret (Creuse), 9 août : 

« Nous ne pouvons passer sous silence un incident qui 

vient d'avoir lieu à la Cour d'assises de la Creuse (Gué-

ret), et qui a étonné autant qu'il a affligé lea véritables 

amis des institutions qui nous régissent. Le croirait-on ! 

A l'occasion d'un vol de blé, le magistrat qui présidait 

aux débats, après avoir justement flétri l'horrible attentat 

qui vient d'épouvanter la France et qui a soulevé l'indi-

gnation de tous tes homme» honnêtes, à quelque opinlpn 

qu 'ils appartiennent, n'a pas craint de faire entendre ces 

paroles : » Croyez-le bien, Messieurs, il n'y aura de véri-

» table liberté, de sécurité possible que lorsque la répres-

» sion des crimes politiques sera confiée aux CoUrs roya-

» les (chambres assemblées. ) » Nous n'avons pas peut-

être rappelé les expressions textutlles dont M. le prési-

dent s'est servi ; mais nous n'en avons point altéré le sens, 

et ces paroles étaient pronom ées en présence du jury, et 

elles s'adressaient pour ainsi direaux douze jurés siégeans! 

Eu entendant ces paroles dirigées contre une de nos ins-

titutions les plus dignes du respect des citoyens , Télonne-

ment a été grand, et nous avons vU les jurés, au sortir 

de l 'audience, regretter vivement de ne pas avoir répondu 

Sur-le-champ à M. le président, ce qui, du reste, n'eût pas 

été difficile. » 

PAR!» , 19 AODT. 

— Le Moniteur publie aujourd'hui une ordonnance 

royale , portant que la chambre des vacations de la Cour 

des comptes sera composée cette année ainsi qu'il suit : 

Président : M. Audiffret , président de la 2e chambre. 

Conseillers -maîtres : MM. Buffault , de Riberolles , 

Bessières , Pernot , Cordelle et La Plagne , conseillers. 

En cas d'absence du procureur-général , M. La Plagne 
en remplira les fonctions. 

En cas d'absence du greffier en chef , autorisée par le 

premier président , M. Lef'ebvre pourra , de l'agrément 

du président de la chambre des vacations, suppléer ledit 
greffier en chef. 

— Nous sommes informés que Mc Godard-Saponay , 

sur la plaidoirie duquel a été admis le pourvoi du sieur 

Furcy , et dont nous avons omis de mentionner le nom 

dans l'article que nous avons publié le 13 de ce mois, fait 

en ce moment des démarches auprès du ministre de la 

marine pour obtenir le passage gratuit de son client dans 

les colonies , sur un bâtiment de l Etat. 

— M. le garde-des-sc?aux a reçu et mis sous les yeux du 
Roi les adresses des Tribunaux de l ro instance d'Ambert, de 
Barcelonm lté, du Blanc, de Digne, de Lisieux, de Lourdes, de 
La Réole, de Rochechouart, de La Rochelle, de Sistsron , de 
Vienne, de Villefranche (Haute Garonne), de Villefranche 
(Rhône); des Tribunaux de commerce d'Agen, d'Alençon, de 
Montpellier, de Perpignan ; des justiecs-de-paix des cantons 
d'Ars (île de Rhé),de Beaufhont|(Tarn-et-Garonne), de Castel-
Sarrasin, de Clerval (Doubs), de Craonne (Aisne), de Dax, de 
Gimonl (Gers), de Grisolles (Tarn-et-Garonne), d'f signy (Cal-
vados), de Lambesc (Bouches-du-Rliô le) , de Lavit ( Tarn -et-
Garoone), de Nieul (Haute-Vienne), de Moatech (Tarn -et-
Garonne), de Montpczat (Tarn-et-Garonne), de Plombières 
(Vosges), de Roquemaure (Gard), de Rugles (Eure), de Saint-
Jean de Bournay (l'ère), de Saint-Nicolas de la Grave, de 
Verdun, de Villebrumler (Tarn-et-Garonne), de Villefranche 
(Aveyron), de Villefranche (Rhône). 

— M. Degouve Denunques a été remis aujourd'hui en 

liberté. 

— La Cour royale, chambre des appels correctionnels, 

a statué aujourd'hui sur le recours de M. Pierret, gérant 

du Nouveau Conservateur , contre un jugement correc-

tionnel qui le condamnait à trois mois de prison et 200 f, 

d'amende , pour avoir ; sans dépôt préalable de caution-
nement , traité de matières politiques. 

L'emprisonnement a élé réduit à deux mois , et l'a-

mende de 200 fr. maintenue, 

— La fille Pamard , âgée de 43 ans , comparaissait 

aujourd'hui devant la Cour d'assises , comme accusée 

d'assassinat sur la personne du sieur Trouillet. Depuis 

18 ou 19 ans il existait ertre ces deux individus un com-

merce illégitime , et de nombreuses querelles venaient 

troubler cette union bâtarde. Trouillet , si nous en 

croyons la fille Pamard , était méchant , querelleur , et 

la frappait souvent. C'est même , suivant elle , pour se 

défendre contre des violences dont son amant, armé d'un 

bâton , u ; a't vis-à-vis d'elle , que , prise de vin , et la tête 

échauffée par la querelle , elle aurait eu la funeste idée 

de se saisir d'un couteau et de lui en porter un coup qui 

l'a étendu mort. Il esl vrai qu'un témoin dépose que la 

fille Pamard m s'est pas contentée de donner un coup de 

couteau , mais qu'elle en a porté un autre après quelques 

secondes de réflexion , ce qui donnerait à l'acte un carac-

tère beaucoup plus grave ; ce qui même a entraîné , de 

la part du ministère public , la position de la question 

d'assassinat ; mais la fille Pamard repoussa toute idée de 
préméditation. 

M. Didelot a soutenu avec lalent cette accusation. 

M° Léon Delaporte , chargé de la défense , a demandé 

I que la question de provocation fût soumise au jury. M. 



e président a effectivement posé cette question, et en ou-

tre celle de savoir si les blessures faites par l'accusée , 

sans intention de donner la mort à Trouillet , ne la lui 

ont cependant pas occasionée. 

Après une heure de délibération , le jury a répondu 

affirmativement à la question de blessures ayant occasio-

né la mort , et la fille Pamard a élé condamnée à dix ans 

de travaux forcés sans exposition publique. 

—Une petite vieille, presque octogénaire, vient s'asseoir 

en grommelant sur le banc des prévenus. 

M. le ■président : Quel est votre état ? 

La vieille : Nourrice, pour vous servir... 

M. le président : Gomment ! à votre âge? 

La vieille : Et pourquoi pas donc! C'est ça, parce qu'on 

n'est pas tout-à-fait une jeunesse, faut mourir de faim... 

Oui, nourrice... voilà vingt-quatre ans que je suis dans 

l'état... dans le biberon, s'entend. 

M. le président : Vous êtes prévenue de mendicité. 

La vieille : Comment que vous dites ça? que j'ai men-

dicité. 

M. le président : Vous avez demandé l'aumôae. 

La vieille : C'est pas vrai ; c'est le bureau des nourrices 

qui m'a dénoncée par vindicatien, parce que je lui enlève 

ses pratiques... Il a payé les exempts pour me faire arrê-

ter. Dieu de Dieu! dire qu'en veut me condamner, moi 

qui ne sais pas seulement ce que c'est qu'un Tribunal. 

M. le président : Cependant vous avez déjà été condam-

née cinq ou six fois, pour vol, pour outrage à la pudeur 

et pour mendicité. 

La vieille : Tout ça, ça a été encore par vin lication 

contre le biberon... C'est des nourrices au sein qui m'ont 

dénoncée. Ah bien oui , allez donc leur-z-y confier vos 

pauvres enfans, ça fait de jolis élèves! 

M. le président : Il ne s'agit pas de tout cela ; vous avez 

demandé l'aumône , et vous vous êtes adressée précisé-

ment à deux agens de police. 

La vieille : Je leur y ai parlé aux deux exempts , c'est 

vrai... mais c'est que j 'ai cru les reconnaître pour deux 

. anciens nourrissons. (On rit). 

Malgré cette singulière défense, la prévenue est con-

damnée à un mois de prison. 

— Le sieur Vassot comparaît devant le Tribunal de po 

lice correctionnelle sous la prévention de vol d'une four-

chette d'argent dans le laboratoire d'un café , où il faisait 

une partie de billard avec deux personnes de sa connais 

sane. 

Vassot repousse avec indignation le vol qui lui est im 

puté. 

M. le président : Mais pourquoi êtes-vous entré au la 

boratoire ? 

Le prévenu : Pour aller allumer ma pipe, c'est tout sim-

ple. 

M. le président : Et pourquoi avez-vous refusé de vous 

laisser fouiller comme les autres? 

Le prévenu : Parce que j'étais révolté de l'imputation 

outrageante qui était faite injustement à un honnête 

homme. 

M. leprésident : Mais vous avez déjà été condamné pour 

vol? 

Le prévenu : C'esi-à-dire que j 'ai déjà fait un jugement 

de 3 mois ; et malheureusement j'ai cette immoralité con 

tre moi : mais il n'y avait pas 8 jours que j'étais sorti de 

Bicêtre quand j 'ai été faire celte maudite partie, et je n'a-

vais pas envie de recommencer : j 'avais pris la résolution 

de travailler et je travaillais en effet. Croyez-vous qu'un 

homme comme moi qui a été susceptible de s'emparer de 

vingt francs par semaine par l'ouvrage de ses mains , aille 

descendre jusqu'à prendre une misérable fourchette! Non, 

j 'avais la bonne intention de soutenir ma pauvre mère qui 

a plus de 80 ans, et pour en finir je ne suis pas coupable 

M. l'avocat du Roi soutient la préveution. 

Le prévenu: Permettez-donc , c'est-à-dire que comme 
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vous venez de parler , d'un innocent vous en faites un 

coupable. C'est outrant de me traiter ainsi. 

M. l'avocat du Roi engage le prévenu à se modérer. 

Le prévenu, : C'est qu'aussi c'est outrant... 

Le Tribunal , apiès en avoir délibéré et attendu la ré-

cidive, condamne Vassot à 18 mois de prison. 

Vassot enfonce son chapeau sur sa tête, et s'écrie : 

« C'est outrant ; vous n'avez donc pas de mère de quatre-
vingts ans ! 

M. le président invite Vassot à se taire dans son propre 
intérêt. 

Vassot , en se retirant : C'est qu'aussi je ne sais plus ce 

que je dis.... faites-moi toujours mon rappel. 

— Le nommé Lieber, chasseur, remplaçant au 3e léger, 

a comparu devant le 1
C1

 Conseil de guerre, présidé par 

M. le colonel Desaix, comme accusé de viol sur la per-

sonne d'une jeune fille de huit ans , et d'avoir, par suite 

des excès auxquels il s'est livré envers cet enfant , occa-

sioné une maladie qui s'est prolongée au-delà de vingt 
jours. 

M. Tugnot de Lanoye, commandant-rapporteur, a ex-

posé les laits graves de ce procès, et plus d'une fois ils 

ont excité les murmures et l'indignition de l'auditoire. 

Lieber était reçu avec amitié par le père de la petite 

Emilie ; il profita des bontés de ce brave homme, qui gra-

tuitement lui donnait des leçons de musique, pour se 

rendre familier de la maison et commettre le crime odieux 

dont il avait à se justifier. 

« La jeune Emilie, dit M. le commandant Tugnot de 

Lanoye, avait été laissée par ses parens couchée dans son 

lit et ensevelie dans un sommeil paisible; sans crainte 

sur le sort de leur fille, ils se livraient à leurs travaux or-

dinaires, lorsqu'une de ces idées bizarres dont la Provi-

dence donne parfois des exemples, vint porter le trouble 

dans le cœur du père, et lui faire pressentir que quelques 

dangers menaçaient sa fille. Il rentre chez lui peu d'ins-

tans apiès ; quelle est sa douleur ! il trouve sa fille horri-

blement mutilée. Pressée de questions, Emilie nomme 

l'auteur de cet exécrable attentat ; c'est Lieber qu'elle ac-
cuse. 

» Lieber s'était introduit dans la maison, sachant bien 

qu'il trouverait cette pauvre enfant seule , sans défiance , 

n'ayant d'autres secours que sa fa-blesse même et son in-

nocence. Il se toucha près d'elle... Emilie ne se réveilla 

qu'en poussant des cris de douleur que l'accusé , revêtu 

de l'nniforme de soldat, s'efforçait d'étouffer en couvrant 

de sa main vigoureuse la bouche de la pauvre enfant. 

> Nous nous efforçons , Messieurs, de comprimer les 

sentimens d'indignation que ce crime nous inspire, afin de 

conserver le calme et l'impassibilité que réclament nos 

fonctions'de rapporteur. » 

Ici M. le commandant Tugnot de Lanoye retrace les 

faits résultant des débats ; il rappelle les paroles aljectes 

et dégoûtantes dont Liéber s'était servi en annonçant à 

des camarades, dans un moment d'ivresse , l'horrible at-

tentat qu'il avait commis. M. le commandant insiste sur la 

gravité de la maladie qui en a été la suite. 

» Il ne vous reste aucun doute , dit M. le rapporteur 

en terminant , sur la culpabilité de l'accusé ; ses confi-

dences indiscrètes, la déclaration de la partie intéressée , 

de cette jeune et innocente victime qui le reconnaît par-

faitement, établissent jusqu'au plus haut degré d'évidence 

que Lieber est le monstre qui a ainsi souillé ce que la 

nature avait de plus pur ; l'honneur et la loyauté des sol-

dats du 5e léger se révoltent à la pensée que cet homme 

est sorti de leurs rangs et qu'il porte encore leur uniforme; 

espérons que votre justice leur donnera une prompte et 

complète satisfaction, » 

Ce réquisitoire a paru faire une vive impression sur 

l'auditoire, composé surtout de militaires du régiment de 

Liéber. 

L'accusé, dans l'instruction comme aux débats , s'est 

renfermé dans un système de dénérar 
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peine 20 ans ; ses linges et ses vêtemens d'un drap irè fi 
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riche ; ce qui semblerait le confirmer, c'est que les p4" 
et la boîte sont d'une rare beauté. Il n'a été trouvé surin 

aucun papier, qui pût indiquer les causes de son déses-' 
pair. 

— A l'occasion du compte-rendu de l'arrêt de la Cow 

royale de Paris, dans une contestation ouverte sur une indem. 

nité Bouchaud de la Forestrie, M
e
 Lobgeois , avoué nom 

écrit que le jugement de l
rc

 instance n'avait alloué à M ff. 

leau que 200 fr. (et non t ,200 fr.), et la Cour au lieu de d» 

nuer cette allocation l'a au contraire élevée à 600 fr. 

Le Rédacteur en chef , gérant , DAuMUNG. 

— Oa lit dans le Journal de Maine-et-Loire : « Le père et 

la mère d'une petite fille, née à Chollet le 15 de ce mois, dé-

posée le 20 aux Eufans-Trouvés u'Angers, sous le nom de O 

lestine, et ayant reçu dans un acte de naissance , dressé le len-

demain, les noms de Anne Avignon, sont prévenus qu'une 

personne bienfaisante de cette ville, ayant déposé unesoui-

cription de 50 fr. , à la Banque philantropique , bureaux et JJ-

ministration rue de Provence, n. 26, sur la tète de la première 

tille qui serait apportée à l'hospice, c'est à leur enfant que ce 

bonheur est advenu. Si donc Anne Avignon est mariée avant 

25 ans, elle louchera une somme de 1,100 fr. environ. Si, à 

cette époque, elle est morte, laissant un ou plusieurs enfans de 

son mariage, ces enfans auront le même droit. La même per-

sonne vient de faire une souscription semblable et dans le a* 

me but, au profit de Clémentine-Marie Leveau, fille i'M tis-

serand du faubourg Saint-Jacques de celte ville. Un respect 

profond pour la modestie du bienfaiteur nous empêche de fure 

connaître son nom; mais c'est un secret que la reconnu»»** 

ne gardera pas long-temps, et qu.3 l'approbation publique aurt 

bientôt répandu. » 

SOUVENIRS DE MONTMORENCY. 
Qudrille-solo pour le piano-forte, dédié à M

UO Vitaline DAMPHERNET, par Charles BEAUCÉ . Prix : 4 fr. 50 c., 
à Paris, à la Bibliothèque de musique, rue et place du Chantre, n. 20, où on loue toute tspèet de musique 
à UN SOU par jour, de midi à 2 heures. 

Prix de l'action 

20 francs. VENTE PAR ACTIONS le 15 septembre 1835. 

DE LA 

Grande Seigneurie de Samokleski, 
Evaluée à UN MILLION 373,000 FLORINS, valeur de Vienne. 

Celte Vente comprend 25,914 gains en argent de 

fl. 250,000, 20,000, 15,000, !2,000, 10,000, etc., etc. 

Sur cinq actions prises ensemble une sixième sera délivrée gratis ; sur dix une onzième gratis et en sus une 
douzième bleue gagnant foi cément et pouvant gagner jusqu'à onze fois. 

Le Prospectus français qu'on rteoit gratis, donne tous les détail-; désirables. S'adresser directement à 

F. E. EULD, 
Banquier et receveur-général à Francfort -sur-le-Mein. 

Qu'on se le dise ! 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 51 mars d 833.) 

D'un acte sous-seing piivé, en date du 2 août cou-
rant. 

Il appert : 
O ie la société qui a existé entre tes sieurs JEAN 

SAÙROU et ANTOINE PRUDHOV1ME, pour la fa-
brication du bouton, soas la raison SAURUU et 
PKUO'HOYlME, est et demeure dissoute a compter du 
10 co urant. 

l.a liquidation est déférée au sieur PRUD'HOM-
ME. 

Pleins pouvoirs sont donnés à M. REVEL. teneur 
délivres, rue de l'ArLr<_-Sec, n. 50, aux fins de toutes 
publications légales. E. RL V EL. 

Extrait d'un acte de société passé sous signatures 
privées let" août 1835 enregistré le G même mois 
pur 

11 appert qu'uns société en noms collectifs a été 
formée entre MM. SAUROU et PhUD'HOMME, fa-
brlcans déboutons, demeurant r. de ta Croix, 3. d'une 
part: et CHARLFS-JOSEPH DRUENNE, aussi f.ibr'uant 
déboutons, demeurant rue et impasse St.-Sébastien, 
d'autre part. 

m ■ TU ■■ 

Cette société a pour objet la fnbticution dubou'on. 
Le fort is soeial est fi- é à 4ï,t00 fr. fournis par éga-

les portions entre les partit*. 
l.a raison sociale sera SAUROU.PRUD' HOMME et 

DRUENNE. 
Les trois associés ont la signature soride: néan-

moins il n'y a que le sieur P„lJD'llOM ME q i puisse 
engager la société par billets ou acceptations. 

La société est contractée pour 10 années qui com-
menceront le 10 août preseiit mots, et Uniront à pa-
reil jour de l'an 1845. 

Le siège de la soi lélé est actuellement rue de la 
Croix, n. 3. 

Pleins pouvoirs sont donnés à M. Revel , teneur de 
livres, rue de l'Arbre Secj n. 50, pour donner toute 
publicité légale audit acte. 

F. Ri vrx. 

P ir acte -ous sign atures prive» s en date du 5 août 
1835, enregistré à Paris le 5 du même mois d'août par 
Charnue. terni a reçu 5 fr. 50 v.. 

Une socUté en nom collectif pour trois années, 
qui ont commencé à courir du 2 "i avril 1835 el Uni-
ront au 21 HVI il 1838 n été formée m re MM. N CO-

LAS AUGUSTE TRÛt'Y. demturant » Paris, rue des 
Colonnes, n. 7. LOUIS-AUGUSTE BUSSON, demeurant 
à Paris, rue Vivienue, et FRANÇOIS hOZET, ue-

meurait à Paris, rue Rameau, rt, il, pour la fabrica-
tion et la vente des objets de joaillerie et bijouterie-

La raison de commerce de la société est TRUFY . 
BOSSON et Ci. 

Le fonds sccial FC compofe i° du fonds de com-
merce et commission de joaillerie et bijouterie, ex-

plotés par MM. TRI F Y et BOSSON , soit ensem-
ble soit séparément , et des clientèl e; et achalai cl ;i-
ges attachés auxdits fords ; 2° d'ui.e somme de 70 
mille 40 fr. qui a été fournie, savoir : 45,040 fr. par 
M. TRUFY et 25,000 fr. par M. ROZET ; M. BOS-
SON Apporte en outre son industrie dans la société. 

M. rl KUFY aura seul la signatui e sociale. 
Pour extrait , 

TRUPY. 

Société de la Boulangerie mécanique, rue Ue 'a 
Ville-l'Evêqoe, 35. 

Changemens apportés à l'acte île société. 
A di.ter du 5 août dernier, le sieur FELIX (PiFRur-

LAUREHT ) cesse d'être seul associé commandité tt gé-
rant responsable de ladite société, dont la raison so-
ciale ce.-.se uus:i, à dater du même jour, d'être FEUX 
et C'. 

Le sieur DELATTRE (JEAN-MARIE-JOSIPH) est 

nommé gérant. 11 est seul associé commandité et gé-
rant responsable. 

La raison sociale sera dé ormais DELATTREet C. 

AVI* îllVEïiS 

du vendredi 21 août-
THORÉATJ , négociant. Concordat, 

ALBKKI , Mil boulanger. VériBealio»; , , « 
MASS'lrlDEl L'llNErjr, eutrepren. Je conctm- ; 

AUGf B , Md épicier. VéruVation , |i 

BOURRIENSE, négociant. Concordat, 

WOKI-.T, Mdde «oieriea. id. ; .„„;,;.n, 1 

VA1VRE, Md de vin. Redd. de co,U|.le et rrp.rl I» . , 
DUUANO, ancien enlrenren. de l)«l.meni. Conçu 

CLOTURE DES AFFIKMATlOf
 ;

_ 

WREVRE et DUCHÉ , Md» de nouveau!", '< j
2 

DLRAlLLY , Md de vin-traitenr, '-

RAUDRY, fabricant de meub'ei 

SIMON , entrepreneur de .errurel 

DEVILLI -CUAhROL, M« de forge», le 

KKNARD, fabricant de ebapeauv , le 

TORTAÏ , ancien Md de tw » . I« 
ME1AIS. Md de nouveauté» , le 

CAUSSBfils, négociant, le 

, le 

21 
19 

21 

24 
24 
25 

a 
aiiis, né-ociam, rTt<rr;S 

DÉCLARATION DE FAILLIT^ 

du 12 juin- ^ 

FOURCAUD . M» maçon , m. V"
1
^.,!- I

1
"' 

Fontaineblean - Juje-comm. , »• 

t'evercv, rue Taranne , |l. 

du 2 juillet, ̂ t^j 
AHSEI.1N. M* cordonnier à Paru , IjJ" J

uUra
et : 'S"'' 

ché d'Orléans, -i _ Juge cornu. , • 

MOUTARDE BLANCHE. 
Oui fortifie l'estomac, et tient le corps libre, ce qui 

donne pour résultai des cures d'une inimité de mala-
dies, i fr. ta livre : ouvrage, I fr. 50 cent. — Chez 
DIDIER , Palai -Royal , galerie d'Orléans, 12. Dépôt, 
voir le Constitution! el du 21 février, 

MALADIES SEC II ÊTES. 
TRAITEMENT SASS MERCÏRE. 

Rue Richer, n. 6 bis.— Consulation de 9 à f heure. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du jeudi 20 août. 

MORISSZT, Md de vin-traiteur. Concordat, 

LAI'I'IO , ancien entrepreneur, l cmiie à bnilainc 

DO«'EF , Md jo.il ,er. id , 
P. GALLOT , ancian o

k
eru rie .:hnn

8
«. Remp. d un »ynd., 1 

WEI1ER, Md mercier. Coucordat , 

beur 

10 

10 

11 

Lalleman.l I, !!>• 

NAUHIA'SN , menu 

4«. - Juge-cornrfl 

bourg Saint-M 

rue Kanconae 

du 12 août 
r, 

51. Journt» . «o( 

5 p. .00 compt. 

— Fi» ffour»M. 
Empr. 18ii compt-

— fr'i« «j<mri\Mt, 

Kmpr* 1832 compt, 
 lia cour «.Ht. 

J p. tCO compt. 

— Y ta courmt. 

R. de ïUpl. compt 
Fin cour. »t. 

i«rp. d'Jfpp «*' 

tournai-
R u«rp 
- f i» « 

jar cour» pl. haat. 

|0S 10 

Kl '0 
109 10 

— 
~-

78 90 
78 90 

7» f. 
;» 9= 

97 r 

56 il» 
36 îî« 

i 1 

(«galintion d« h •H,»«
,
»

re
.-

1 ,u
* 

n>
8Bl

JaîsT. 

Enregistré » Fari» , le 

fUca as fr«n« dix ceatimw 


